
REDRESSEMENTS ENVISAGES SELON LA PROCEDURE CONTRADICTOIRE PREVUE A L’ARTICLE L 55 
DU LIVRE DES PROCEDURES FISCALES

DEPENSES DE GROS EQUIPEMENTS

Année 2000

L’article 200 quater du Code Général des Impôts dispose que les dépenses payées entre le 15 septembre 1999 et le 31 décembre 2002 pour l’acquisition de gros équipements fournis dans le cadre de travaux d’installation ou de remplacement du système de chauffage, des ascenseurs ou de l’installation sanitaire ouvrent droit à un crédit d’impôt sur le revenu lorsque ces travaux sont afférents à la résidence principale du contribuable située en France.

Un arrêté ministériel fixe la liste limitative des équipements ouvrant droit au crédit d’impôt. 

Sont concernés.

· les gros appareils de chauffage tels que les chaudières, cuves à fioul, citernes à gaz installés dans les immeubles collectifs..;

· les gros appareils sanitaires tels que saunas, jacuzzis..;

· les ascenseurs, à l’exclusion de ceux spécialement conçus pour les personnes handicapées. 

En l’espèce, l’examen des factures produites à l’appui de votre déclaration fait apparaître que les dépenses payées en 2000 (factures des 18/01 et 1/02/2000) ne portent sur aucun des gros équipements mentionnés sur la liste fixée par arrêté ministériel. 

Dès lors elles ne peuvent ouvrir droit au crédit d’impôt visé à l’article 200 quater précité. 

Le crédit d’impôt d’un montant de 5947 frs dont vous avez bénéficié à tort  vous sera réclamé par voie de rôle supplémentaire.

Votre bonne foi n’étant pas mise en cause, les rappels d’impôt mis à votre charge ne seront assortis que des intérêts de retard prévus à l’article 1727 du Code Général des Impôts. Ces derniers ne constituent pas une sanction et sont seulement destinés à réparer le préjudice subi par le Trésor du fait de la perception différée de l’impôt.

